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Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques,  

Considérant la demande de subvention de fonctionnement reçue de l’association ainsi que les 
rapports et documents budgétaires et comptables qui lui sont annexés,  

Considérant que l’association a pour objet « la promotion, la mise en œuvre et l’encadrement 
d’activités sportives de loisirs et de compétitions auprès de tout type de public », 

Considérant que la ville de Carrières-sur-Seine souhaite développer une politique favorisant une 
pratique sportive pour tous et proposer une gamme variée d’activités, 

Considérant que le projet sportif porté par l’association s’intègre parfaitement dans les projets sportifs 
de la ville de Carrières-sur-Seine. 

Après avis de la Commission Éducation - Action sociale - Petite enfance - Santé - Sport - Culture du 6 
avril 2021, 

Sur proposition de M. Aurélien DEVRED, rapporteur de ce dossier, 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DÉLIBÈRE 

Article 1 :  APPROUVE la mise en place d’une convention d’objectifs et de moyens avec 
l’association Union Sportive de Carrières (USC). 

Article 2 : AUTORISE le maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et lui donne 
pouvoir pour la mettre en application. 

Article 3 : PRÉCISE que la subvention d’un montant de 27 000 € sera versée à l’issue du vote du 
budget lors du Conseil municipal du 12 avril 2021 

Article 4 :   Ampliation de la présente décision à : 
- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier, 
- L’association Union Sportive de Carrières. 

CM-2021-037 VERSEMENT DE SUBVENTIONS AUX COMMERCES BÉNÉFICIAIRES DANS LE 
CADRE DU DISPOSITIF D'URGENCE DU DÉPARTEMENT DES YVELINES ET 
SOLLICITATION DU REFINANCEMENT  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1511-3 et L.2121-29,  

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi 
NOTRE, 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 

Vu la délibération 2020-CD-9-6184.1 du Conseil départemental du 26 juin 2020 approuvant la création du 
dispositif d’aide d’urgence au soutien des commerces de proximité et de l’artisanat par le bloc communal, 

Vu les annexes de la délibération du Conseil Départemental des Yvelines, 

Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

Vu la décision n°2020-100 sur autorisant le Maire à demander le versement de subvention aux bénéficiaires 
dans le cadre du dispositif d’urgence du Département des Yvelines 

Considérant les impacts économiques, sanitaires et sociaux du covid-19 sur les activités liées au commerce, 
à l’artisanat, à la restauration et à l’hôtellerie dans les Yvelines,  

Considérant le rôle structurant du commerce, notamment du commerce de proximité, dans le 
développement des centres-villes, et les difficultés financières auxquelles est confronté le commerce de la 
Commune de Carrières-sur-Seine à l’issue de la période du second confinement et du couvre-feu, 

Considérant la nécessité de maintenir l’emploi de l’ensemble du tissu commercial sur la Commune de 
Carrières-sur-Seine, 










